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Les transformations du monde du

travail ont toujours obligé à penser les mé-

canismes et les stratégies d’organisation et

de représentation des travailleurs à partir

de la notion de perte d’homogénéité. En ef-

fet, la fragmentation du marché du travail a

conduit à un développement de la précarité

et du travail informel, et à la multiplication

de situations non prises en compte par la re-

présentation syndicale classique, d’où

l’entrée en scène des organisations de tra-

vailleurs informels. Cette évolution, que

l’on peut observer dans diverses régions du

monde (OIT, 2002 ; Tokman, 2001 ; Sa-

nyal, 1991 ; Touraine, 1987), est aussi très

présente en Argentine.

Caractéristiques du secteur informel

La notion d’« organisations de tra-

vailleurs informels » recouvre toutes les

structures collectives de travailleurs in-

formels qui ont pour but la défense de re-

vendications communes liées à leur

situation de travail. La définition du tra-

vail informel renvoie ici à l’approche

théorique avancée par l’OIT (Organisa-

tion internationale du travail) qui caracté-

rise le secteur informel par la facilité

d’accès, une délimitation floue entre tra-

vail et capital, l’utilisation intensive de

main-d’œuvre et une division du travail

peu développée (Souza, Tokman, 1995).

En termes opérationnels, le secteur infor-

mel est constitué des catégories profes-

sionnelles suivantes : le travail familial

non rémunéré, le travail indépendant (ex-

cepté les techniciens et spécialistes) et le

travail domestique ; en font aussi partie

les salariés et les patrons d’entreprises

jusqu’à cinq employés 1.

Les politiques néolibérales appliquées à

partir des années 1970, puis approfondies

durant la dernière décennie du XXe siècle,

ont engendré une nouvelle configuration du

marché du travail, où le travail informel est

nettement apparu comme une option pour

les milliers de personnes exclues du marché

du travail formel. Dans cet article nous

cherchons à dresser un état des lieux de

l’organisation des travailleurs informels en

Argentine. Notre point de départ sera l’ana-

lyse des transformations subies par le

monde du travail et le développement qui

s’en est suivi des modes d’insertion qui

échappent au « modèle syndical argentin »

(Etala, 1995).
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En Argentine, bien que la proportion

de travailleurs informels ait fortement

augmenté au cours des dernières décen-

nies 1, leurs organisations n’ont pas en-

core acquis un pouvoir comparable à

celui des syndicats de salariés. Par

exemple, la présence des petits commer-

ces n’est pas récente en Argentine. Le

phénomène n’a toutefois pas atteint l’am-

pleur qui est la sienne dans d’autres pays

d’Amérique latine, et les organisations de

travailleurs informels n’ont pas encore

acquis une visibilité notable sur la scène

politique. C’est sans doute ce qui ex-

plique le nombre très réduit d’études qui

leur sont consacrées en Argentine mais

on peut cependant repérer l’existence de

ces organisations qui émergent et se mo-

bilisent.

Après avoir évoqué des questions de

définitions qui font débat (niveaux

d’agrégation, formes d’institutionnalisa-

tion, aires d’influence, formes juridiques,

etc.) nous analyserons le droit syndical à

travers la Constitution nationale, la loi sur

les associations syndicales et les accords

internationaux à portée constitutionnelle.

Nous nous intéresserons ensuite aux stra-

tégies des syndicats puis à celles des dif-

férentes organisations de travailleurs

informels au niveau national. Enfin, nous

chercherons à comprendre comment et

pourquoi ces travailleurs s’organisent, à

partir de deux cas particuliers.

Cet article utilise deux types de don-

nées. La première partie exploite une

série d’entretiens avec des avocats des

centrales syndicales et des dirigeants des

organisations, ainsi que diverses sources

gouvernementales et syndicales. La

deuxième partie présente des cas empiri-

ques concrets, et s’appuie sur notre travail

de thèse (Busso, 2007) qui mobilise des

techniques quantitatives et qualitatives.

Les expériences d’organisations
de travailleurs informels

Les travailleurs qui exercent des acti-

vités échappant au champ syndical tradi-

tionnel ont peu à peu créé de nouvelles

formes d’organisation et de représenta-

tion (Feldman, Murmis, 1999, 2000).

Au-delà même des antagonismes d’écoles

et des différents projets politiques, les

sphères universitaires et politiques ont pu

interpréter ces nouvelles formes d’organi-

sation de la société civile comme un rap-

port inédit à l’Etat et à la participation

politique (Busso, 2001) 2. Les associa-

tions civiles ont été l’une des formes d’or-

ganisation privilégiées par les travailleurs

mobilisés en particulier, et par les mouve-

ments sociaux en général, et elles ont

commencé à se développer dès les an-

nées 1980 (Jelin, 1990).

Plusieurs relevés effectués principa-

lement à partir de données du ministère

du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité

sociale et du CENOC (Centro Nacional

de Organizaciones de la Comunidad ;

centre national des organisations de la

communauté), ainsi que des entretiens

avec des personnes qualifiées des centra-

les syndicales (CGT, Confederación Ge-

neral del Trabajo ; CTA, Central de

Trabajadores Argentinos) ont permis de

vérifier l’existence d’organisations de
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travailleurs informels en Argentine. Sur

cette base, nous avons pu dresser un pre-

mier panorama (Busso, 2004) qui porte

sur les organisations de travailleurs indé-

pendants et de micro-entrepreneurs, en

laissant de côté celles des travailleurs ru-

raux.

La grande diversité des organisations

Cette recherche nous a permis d’iden-

tifier en Argentine plus de cent organisa-

t ions de travai l leurs informels en

Argentine qui regroupent et représentent

des travailleurs informels de différents

secteurs : vendeurs ambulants, vendeurs

sur les marchés, collecteurs de papier et

de carton, indépendants des transports de

passagers, petits producteurs, domesti-

ques et autres autonomes (hors profes-

sions libérales et techniciens). Ces

organisations présentent une grande hété-

rogénéité, notamment en termes de zones

d’influence, de formes juridiques et de

structure institutionnelle.

L’aire d’influence des organisations

est très souvent limitée à des zones ou

quartiers spécifiques comme c’est le cas

pour la Commission des artisans du quar-

tier de la Fidelidad à Gral San Martín

(Chaco), ou le groupe des travailleurs des

briqueteries du quartier Molina Punta de

Corrientes. Mais on trouve aussi des or-

ganisations régionales qui peuvent re-

grouper des organisations de proximité,

ou des adhérents directement organisés à

l’échelle régionale ou provinciale. C’est

le cas du syndicat des commerçants am-

bulants de la province de Buenos Aires,

ou encore du syndicat des artisans de la

province de Buenos Aires. On peut enfin

identifier des organisations nationales

dont le meilleur exemple est le syndicat

des commerçants ambulants de la Répu-

blique argentine.

Les bases de données de la Direction

nationale des associations syndicales du

ministère du Travail, de l’Emploi et de la

Sécurité sociale permettent d’identifier

des organisations de commerçants ambu-

lants, de vendeurs de rue ou sur les foires

et les marchés, des associations de fem-

mes prostituées, de récupérateurs de car-

ton, de micro-entrepreneurs , des

syndicats de travailleurs indépendants ou

de domestiques, etc. La variété des appel-

lations est allée croissant et prend diver-

ses formes juridiques : syndicats ,

associations, coopératives, unions, cham-

bres syndicales, fédérations … 1 Cette hé-

térogénéité n’est pas une question

sémantique comme on le verra plus loin,

mais correspond à des conceptions de

l’organisation des travailleurs et à des tra-

ditions différentes, ainsi qu’à des straté-

gies et à des formes d’action qui peuvent

même être antagoniques.

Il est possible d’identifier de très

nombreux « syndicats » dans le monde du

travail informel en Argentine. Même en

se bornant aux domestiques, aux com-

merçants de rue, et aux collecteurs de pa-

pier et de carton, on constate que

beaucoup d’entre eux choisissent cette

forme d’organisation, apparue à la nais-

sance de la société industrielle comme

stratégie d’union des salariés.

L’adhésion aux syndicats de commer-

çants ambulants est particulièrement forte

du côté des marchands de journaux (ca-

nillitas) et plusieurs de leurs associations
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possèdent même le statut de corporation

et sont affiliées à la CGT. La syndicalisa-

tion est en revanche moins fréquente chez

les récupérateurs et les petits producteurs

qui choisissent plutôt de s’organiser, les

uns en coopératives et les autres en cham-

bres syndicales.

Les travailleurs ont eu aussi souvent

recours à la création d’associations. Plu-

sieurs d’entre elles ont choisi cette appel-

la t ion pour essayer d’évi ter la

connotation négative attachée au cours

des dernières décennies à un syndica-

lisme argentin en crise (Battistini, 1999).

Il ne fait pas de doute que, très sou-

vent, la stratégie adoptée ne résulte pas

d’un choix des travailleurs mais qu’elle

leur est imposée par leur interlocuteur,

qu’il s’agisse du gouvernement local,

provincial ou national. Nous avons même

identifié des groupes de travailleurs qui

ont créé en parallèle une association ci-

vile et un syndicat : l’association suscite

moins de réactions de rejet et permet d’af-

filier un plus grand nombre de travail-

leurs, tandis que le syndicat permet de

faire converger les revendications avec

d’autres secteurs, et de faire de l’action

collective un outil de lutte politique.

A cette mosaïque d’organisations cor-

respondent des formes institutionnelles

variées, si bien que leurs appellations et

leurs statuts juridiques sont difficilement

comparables. Elles disposent de la per-

sonnalité juridique ou non, certaines ont

entrepris les démarches pour l’obtenir, et

d’autres sont simplement déclarées.

Des statuts juridiques variés

Selon la législation en vigueur (loi

23.551 sur les associations syndicales),

tous les syndicats de travailleurs doivent

être inscrits sur un registre unique auprès

de la direction nationale des associations

syndicales du ministère du Travail, de

l’Emploi et de la Sécurité sociale, pour

obtenir leur « inscription corporative »

qui leur donnera le droit de « revendiquer

et de représenter les intérêts individuels

de leurs affiliés » ainsi que les intérêts

collectifs, à condition qu’il n’existe pas

« dans la même activité ou catégorie une

association disposant de la personnalité

corporative » (article 23). Les associa-

tions syndicales qui ont acquis cette per-

sonnal i té corporat ive disposent

pleinement du droit à défendre et repré-

senter les intérêts individuels et collectifs,

à participer aux négociations collectives,

à gérer leurs propres œuvres sociales, etc.

(article 31). Enfin, toute organisation,

qu’elle envisage ou non de se constituer

en syndicat, peut solliciter la personnalité

juridique auprès du ministère de la Justice

ou de la direction provinciale des person-

nes morales dont elle relève.

Dans leur grande majorité, les organi-

sations étudiées possèdent la personnalité

juridique, ou sont déclarées auprès du mi-

nistère du Travail, de l’Emploi et de la

Sécurité sociale. Certains syndicats,

comme celui des commerçants ambu-

lants, disposent de la personnalité corpo-

rative, qui fait d’eux les représentants de

plein droit des travailleurs du secteur.

Les études de cas nous ont aussi per-

mis de repérer une multitude d’organisa-

tions qui, jour après jour, regroupent des

travailleurs informels mais qui se trou-

vent encore dans l’anonymat, parce qu’el-

les n’ont pas effectué les formalités

d’inscription auprès des organismes offi-

ciels (Busso, 2007). Cela peut s’expliquer

par un manque d’information, mais aussi

par l’absence de communication et d’in-

teractions ou encore par le manque de

temps disponible pour mener à bien des

activités et démarches collectives, carac-

téristique de ces secteurs.
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On peut trouver ce type d’organisa-

tions de travailleurs sur l’ensemble du

territoire national, même si leur réparti-

tion épouse les mouvements historiques

de la population. Cela explique leur

concentration dans la capitale et dans le

grand Buenos Aires, ainsi que la supré-

matie de la province de Buenos Aires 1.

Syndicats et associations, un
processus d’identification collective ?

Pour mieux comprendre les motifs et

les méthodes d’organisation des travail-

leurs informels, nous examinerons plus

en détail deux exemples qui correspon-

dent aux formes les plus répandues, le

syndicat et l’association. Leur cadre com-

mun est celui des foires commerciales ur-

baines où des centaines de commerçants

et de clients, ou plutôt, de travailleurs et

de voisins, se rencontrent périodique-

ment, transformant l’espace public en un

lieu d’échanges sociaux et commerciaux.

Ce choix permet de comprendre com-

ment des activités habituellement carac-

térisées comme informelles transforment

l’espace public en lieu de travail. C’est

dans cet environnement que le travail de

recherche a permis de repérer une série

d’organisations collectives de travailleurs

réunis par une identité et des intérêts

communs.

Associations civiles, syndicats,

unions, fondations, sont autant de modes

d’organisation collectives choisies par

ces travailleurs. Mais ce choix du statut

légal ne s’est pas fait au hasard : il est

adapté aux caractéristiques et aux inten-

tions propres à chacune de ces catégories,

ainsi qu’à la nature de leurs interlocu-

teurs. On verra que ce choix dépend avant

tout de l’identité que le groupe entend se

construire.

La forme syndicale

Notre étude préalable a permis

d’identifier la forme d’organisation syn-

dicale comme la plus répandue et de

constater qu’elle est calquée sur le mo-

dèle d’organisation de masse des salariés.

Mais nous verrons aussi que ce modèle a

été adapté à la réalité du monde du travail

informel.

Les groupes qui se sont organisés en

tant que syndicats sont composés d’an-

ciens salariés et/ou d’anciens syndiqués.

On observe aussi que ces groupes ont dé-

cidé de s’organiser collectivement à l’oc-

casion d’un conflit qui les a opposés à des

administrations (la municipalité ou la po-

lice) et durant lequel ils ont trouvé le sou-

tien des organisations syndicales. Ces

travailleurs ont pu déclarer leur syndicat

au ministère du Travail, en faisant valoir

qu’ils relevaient de l’Etat puisque leur ac-

tivité se déroulait dans l’espace public.

Nous avons rencontré une organisa-

tion syndicale de base qui adhère à un

syndicat national, lui-même affilié à une

confédération de travailleurs. Cependant,

cette insertion à trois niveaux n’est pas

forcément mise en avant, et il s’agit là

d’un trait essentiel qui souligne la double

stratégie des organisations : une stratégie

interne par rapport au groupe social

qu’elles représentent ; une stratégie ex-

terne en direction de l’ensemble des orga-

nisations de travailleurs.

Par rapport aux travailleurs qu’elles

représentent, les organisations déploient

une stratégie de dissimulation de la forme

syndicale, en se présentant comme équipe

administrative des foires. En pratique,
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chaque participant à la foire doit verser,

pour son emplacement, une certaine

somme à cette équipe. Mais ces sommes

sont considérées par l’organisation

comme une cotisation syndicale et les

participants à la foire deviennent automa-

tiquement adhérents au syndicat, en l’oc-

currence celui des commerçants

ambulants.

Dans leurs relations avec les autres

organisations, la forme syndicale est au

contraire explicitement revendiquée

comme moyen de s’intégrer à un mouve-

ment syndical plus large. Ces stratégies

différenciées semblent avoir comme prin-

cipal objectif d’établir et de renforcer la

représentativité et la légitimité des orga-

nisations, aussi bien sur les foires qu’en

direction des autres acteurs du mouve-

ment ouvrier et face à l’Etat, en adaptant

leur présentation de manière ciblée à cha-

cun de leurs interlocuteurs 1.

La crise du syndicalisme et la nécessi-

té d’appréhender les situations conjonctu-

relles en restant proches de la réalité du

travail de leurs mandants sont les facteurs

qui ont conduit les organisations à se pré-

senter dans les foires en tant qu’équipes

administratives. Cette possibilité découle,

en général, d’un accord passé entre le

groupe de dirigeants et l’Etat qui lui at-

tribue l’administration de ces lieux de tra-

vail. A l’inverse, c’est le statut de

syndicats affiliés à un syndicat national et

à une confédération qui confère aux orga-

nisations la légitimité nécessaire pour né-

gocier avec l’Etat.

La forme associative

De leur côté, les organisations qui ont

choisi de se constituer en associations

choisissent cette forme juridique parce

que la forme syndicale ne répond pas, de

leur point de vue, aux spécificités des tra-

vailleurs indépendants. Le syndicalisme

leur apparaît comme un mode d’organisa-

tion qui vise à représenter les travailleurs

salariés face à leurs patrons, et où la re-

vendication salariale occupe une place

centrale.

Le fait de s’appeler association per-

mettrait de dialoguer plus facilement et

d’établir des relations avec d’autres types

d’organisations qui ne s’inscrivent pas

forcément dans le monde du travail. Le

contact avec des associations de quartiers

et de commerçants ou avec des fonda-

tions est une spécificité de ces groupes,

alors que les relations avec des syndicats

sont beaucoup plus rares, et souvent con-

flictuelles.

L’association est la deuxième forme

d’organisation des travailleurs informels

en Argentine, et ce choix permet de s’in-

sérer dans un vaste réseau de structures de

la société civile. On ne trouve pas ici de

stratégies différenciées, car l’étiquette as-

sociative vaut pour l’ensemble des inter-

locuteurs.

Choix d’organisation

et référence identitaire

Ces deux types d’organisation, le syn-

dicat et l’association, ne se distinguent

pas seulement par leurs caractéristiques
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juridiques ou formelles mais présentent

aussi des différences marquées en ce qui

concerne le degré de participation. Dans

le cas des foires, les associations sem-

blent avoir une vie interne beaucoup plus

active, alors que la mobilisation des adhé-

rents aux groupes syndicaux est relative-

ment faible. Pour aller au-delà de la thèse

quelque peu commode de la crise du syn-

dicalisme, il nous semble indispensable

d’analyser les affirmations identitaires de

chaque organisation.

Dans le cas des organisations syndi-

cales intervenant sur les foires, la position

par rapport au marché semble constituer

le référentiel 1 mobilisé pour établir une

différenciation entre « eux » et « nous ».

On n’occupe pas la même place dans l’es-

pace social selon qu’on est titulaire d’un

stand, ou seulement employé. Et même si

elle se présente comme équipe adminis-

trative, l’organisation de type syndical

cherche à représenter et à défendre les in-

térêts des seuls titulaires en leur garantis-

sant l’accès aux foires successives. Il

s’agit donc bien d’une identité définie par

rapport aux relations de travail.

Si les associations regroupent des

personnes dont les activités sont compa-

rables, elles visent à représenter les inté-

rêts du groupe en tant que tel, au-delà des

dimensions strictement liées à la situation

de travail. Et cela même si elles portent

une revendication explicite d’accès à l’es-

pace public, cette insertion territoriale

étant perçue comme la condition néces-

saire au travail de ses membres. Ces grou-

pes partagent le plus souvent une

trajectoire ou une histoire familiale, ou

bien ils se reconnaissent dans une philo-

sophie ou dans un style de vie qui influent

sur leur rapport au travail. L’accent est

alors mis sur un ensemble de valeurs ou

de principes partagés qui constituent

l’identité du groupe. Le fait de se distin-

guer d’autres groupes de commerçants à

partir de leur spécificité revendiquée per-

met de légitimer leur accès à l’espace pu-

blic. Dans ce cas, l’implication dans

l’action collective repose sur un référen-

tiel commun qui renvoie à la sphère per-

sonnelle ou familiale 2 ou aux modes de

socialisation 3.

L’identité du groupe n’est donc pas

construite uniquement en référence au tra-

vail et c’est au contraire un référentiel

identitaire plus large qui constitue le

groupe et détermine sa participation à l’ac-

tion collective 4 ; et c’est particulièrement

net dans le cas des foires commerciales
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1. Par « référentiels identitaires » nous entendons les repères ou les signes � spatiaux ou
temporels, réels ou fictifs � à partir desquels nous nous définissons comme semblables ou
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dans la mesure où l’individu les prend en considération.

2. Ces références mobilisent des aspects relatifs à l’histoire personnelle et familiale, où se
combinent les trajectoires socio-professionnelles, l’organisation familiale et la transmission des
traditions. Le sujet est conçu en tant que membre d’un groupe élémentaire, comme la famille,
de telle sorte que ses actes et ses décisions ne sont ni individuels ni isolés, mais sont
déterminés par son environnement immédiat.

3. Le mode de socialisation fait référence à des savoirs et à des codes partagés par le groupe,
mobilisés dans le cadre des foires.

4. La sphère du travail fait référence à son organisation (horaires, lieux et normes de travail), ainsi
qu’à la position de chaque individu sur le marché, autrement dit à la division du travail et à la
structure des emplois.



urbaines. L’articulation et l’interpénétra-

tion des différentes sphères de la vie que

l’on observe sur les lieux de travail infor-

mel permettent d’appréhender les moda-

lités de ce type d’activité, mais aussi de

mieux comprendre le mode de représen-

tation du collectif de travail et ses formes

d’organisation sociale et politique.

Les chemins atypiques
vers la reconnaissance

Le monde des travailleurs qui ne sui-

vent pas le modèle de la relation salariale

classique n’est pas vraiment pris en

compte par le cadre réglementaire qui

s’applique aux organisations syndicales

en Argentine (Busso, 2004). Cette situa-

tion a été un thème de débat dans diverses

enceintes, et une préoccupation constante

et explicite de l’OIT depuis le début du

siècle. Mais ce sont les travailleurs

eux-mêmes qui ont réussi à s’organiser et

à obtenir la reconnaissance officielle de

l’Etat, grâce à des stratégies ingénieuses

et variées. Ils ont réussi à construire une

grande diversité d’organisations qui ont

su éviter d’être tenues à l’écart des débats

syndicaux et politiques, et ont été incor-

porées aux centrales syndicales nationa-

les. La syndicalisation n’a d’ailleurs pas

été la seule stratégie utilisée par les tra-

vailleurs informels, et les organisations

syndicales du monde du travail informel

conservent des différences par rapport au

syndicalisme traditionnel.

L’importation de modèles d’organisa-

tion collective propres à d’autres contex-

tes et situations de travail n’a donc pas

toujours été la voie choisie, et ce n’est pas

non plus celle qui a donné les meilleurs

résultats en termes de mobilisation et

d’engagement. C’est l’analyse des pro-

cessus de construction des identités col-

lectives qui permet de comprendre la

complexité de cet ensemble d’organisa-

tions sociales.

En centrant notre étude sur des cas

concrets qui incarnent deux modèles dif-

férents d’organisation (un syndicat et une

association), nous avons pu montrer que

le type de stratégie sélectionnée comme

le degré de mobilisation et de participa-

tion de chacune d’entre elles, renvoient à

des référentiels identitaires différents.

Dans le cas des travailleurs informels

des foires commerciales urbaines, nous

avons pu constater que des référentiels

identitaires plus larges que la sphère du

travail conduisaient à de meilleurs résul-

tats en termes de participation et de mobi-

lisation. Au travail informel semblent

donc associés des espaces d’identification

où les références à la famille et au groupe

acquièrent une importance primordiale.

Autrement dit, ce type d’activité articule

plusieurs dimensions de la vie en société,

et cette articulation devient un élément

essentiel du processus de construction

identitaire et des stratégies de mobilisa-

tion collective.

Nous avons tenté dans cet article

d’expliciter le contexte social auquel ont

dû se confronter les organisations de tra-

vailleurs informels, et les méthodes qu’el-

les ont employées pour le faire .

Manifestement, les obstacles liés aux spé-

cificités de ce type de travail � notam-

ment sa dispersion, sa saisonnalité et

l’intensité de la concurrence � ainsi qu’à

la réglementation en vigueur, ont pu être

surmontés par des centaines de travail-

leurs informels qui ont réussi à s’organi-

ser sur la base de leur act ivi té

professionnelle.

Article traduit de l’espagnol

par Michel Husson
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